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CHAPITRE 1 
 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 
 

 
 

CARACTERE DE LA ZONE  : La zone A correspond aux espaces agricoles de la commune. Elle est 
identifiée en raison du potentiel agronomique, biologique et économique des terres agricoles. 
C’est un espace spécifique qui convient d’être préservé seules sont autorisées les constructions et 
installations mentionnées dans l’article R. 123-7 du code de l’Urbanisme.  

 
 

SECTION I 
NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 
 
- l’édification des clôtures est soumise à déclaration, conformément aux articles L.441-1 et R.441-1 et 
suivants du Code de l’Urbanisme, à l’exception des clôtures nécessaires à l’activité agricole 
 
- les installations et travaux divers sont soumis à l’autorisation prévue aux articles R 442.2 et suivants 
du Code de l’Urbanisme, 
 
- la Direction Régionale des Affaires Culturelles -Service Régional de l’Archéologie- doit être 
consultée pour avis, au titre de l’article R.111-3.2 du code de l’Urbanisme : 
 
- Conformément à l’article L.111-3 du Code Rural les bâtiments agricoles qui par dispositions 
législatives ou réglementaires sont soumis à des conditions de distance d’implantation vis à vis des 
habitations et immeubles habituellement occupés par des tiers, la même exigence d’éloignement est 
imposée à ces derniers pour toute nouvelle construction précitée à usage non agricole nécessitant un 
permis de construire, à l’exception des extensions des constructions existantes. 
Par dérogation une distance d’éloignement inférieure peut être autorisée par l’autorité qui délivre le 
permis de construire, après avis de la chambre d’agriculture, pour tenir compte des spécificités locales. 
 
- La démolition de bâtiments doit être au préalable autorisée par un permis de démolir dans le 
périmètre de protection d’un monument historique. 
 
- conformément au décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de travaux à proximité 
de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, toute 
personne physique ou morale de droit public ou de droit privé qui envisage la réalisation des travaux 
énumérés aux annexes I à VII du présent décret, doit, au stade de l’élaboration du projet, se renseigner 
auprès de la mairie sur l’existence et les zones d’implantation éventuelles des ouvrages définis à 
l’article 1er (décret en annexe). 
 

A 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdits : 
 
Toutes les constructions et installations non mentionnées à l’article A 2 
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A 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES  
 
En ce qui concerne les constructions 

 
• les ouvrages d’infrastructures ou de superstructure, les installations techniques, les 

installations et travaux divers constituant des équipements des services publics ou d’intérêt 
collectif ou y étant directement liés. 

 
• Les constructions nécessaires à l’activité agricole 
 
• Les installations classées au titre de la protection de l’environnement quant elles sont liées à 

l’activité agricole 
 

• Les constructions à usage d’habitation et leurs annexes, seulement si elles sont liées à la 
présence de bâtiment d’exploitation et sont destinées au logement de l’exploitant et implantées 
à proximité des bâtiments d’exploitation. 

 
 
En ce qui concerne les installations et travaux divers d’une durée supérieure à 3 mois : 
 

• les dépôts de matières dangereuses ou toxiques s’ils sont liés à une occupation ou utilisation 
du sol présente dans la zone sous réserve des autorisations et prescriptions des législations en 
vigueur, et que ce ne soit pas incompatible avec la proximité des habitations. 

 
• les affouillements et exhaussements du sol, s’ils sont liés à une occupation ou utilisation du sol 

autorisée, 
 
 
Dans le secteur identifié en zone de carrière au plan de zonage, conformément à l’article R.123-11 
alinéa c, les installations et constructions nécessaires à l’exploitation de la ressource du sous-sol. 
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SECTION II 
CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

 
 
 

A 3 ACCES ET VOIRIE 
 
1) Rappel 
 
- Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de 
passage suffisante, instituée par un acte authentique ou par vote judiciaire, en application de l’article 
682 du code civil. 
 
2) Accès 
 
- Les accès doivent avoir des caractéristiques permettant de satisfaire les règles minimales de desserte  
liées au caractère de la zone. 
 
3) Voirie 
 
- Pour être constructible, tout terrain doit être desservi par une voie publique ou privée aux 
dimensions, formes et caractéristiques adaptées aux usages qu’elle supporte et à la nature de 
l’opération envisagée. 
 
 
 

A 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1) Alimentation en eau potable 
 
- Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable doit être 
raccordée au réseau public de distribution ou être équipée d’une installation sous pression répondant 
aux besoins des futurs occupants de la construction et alimentée par captage, forage ou puits 
particulier, et recevoir l’agrément de l’autorité compétente. 
 
2) Assainissement 
 
- L’assainissement autonome est obligatoire. Il devra être réalisé conformément à la réglementation et 
la législation en vigueur et conformément aux prescriptions du schéma d’assainissement approuvé et 
sa mise en service est subordonnée à l’autorisation du Maire. 
 
3) Eaux pluviales 
 
- les eaux pluviales doivent être traitées et infiltrées sur la parcelle. 
 
- Les aménagements nécessaires à la bonne gestion des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain 
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A 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
- Conformément aux prescriptions du schéma d’assainissement en terme de traitement des effluents 
domestiques une superficie suffisante devra être prévue afin de permettre la mise en œuvre de 
l’assainissement autonome. 
 
 
 

A 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIE S ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 
Constructions à usage d’habitation  
 
- les constructions devront être implantées en respectant un retrait minimum de 5 m par rapport aux 
voies et emprises publiques 
 
Constructions à usage d’activités 
 
- les constructions devront être implantées en respectant un retrait minimum de 10 m par rapport aux 
voies et emprises publiques. 
 
- le long des voies communales, chemins ruraux et d’exploitations ce recul sera au minimum de 5 m 
de la limite d’emprise 
 
Ces règles ne s’appliquent pas : 
 
- Un recul peut être imposé et détermine au niveau des carrefours et quelle que soit la nature des voies, 
en fonction de problèmes de visibilité, de sécurité routière ou d’aménagement ultérieur de 
l’intersection. 
 
- aux infrastructures techniques et équipements des services publics ou d’intérêt collectif, pour 
lesquels l’implantation est libre (ex : poste de transformation) lorsque les contraintes liées à ces 
ouvrages l’exigent. 
 
 
 

A 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMI TES 
SEPARATIVES 
 
- Les constructions peuvent être implantées : 

• soit en limite séparative 
• soit avec un recul tel que tout point de la construction se trouve éloigné des limites séparatives 

d’une distance au moins égale à la moitié de sa hauteur mesurée à partir du sol naturel avec un 
minimum de 3 mètres (L=H/2 sans être inférieur à 3 m). 

• un recul supérieur pourra être exigé dans le cas de l’implantation d’un bâtiment d’activité en 
limite avec une zone à vocation d’habitat (U ou AU) 

 
Ces règles ne s’appliquent pas : 
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- aux infrastructures techniques et équipements des services publics et d’intérêt collectif, pour lesquels 
l’implantation est libre (ex : poste de transformation) lorsque les contraintes liées à ces ouvrages 
l’exigent. 
 

A 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT  AUX  
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
- non réglementée par le présent règlement 
 
 
 

A 9 EMPRISE AU SOL 
 
- aucune emprise au sol maximale n’est définie 
 
 
 

A 10 HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS  
 
- La hauteur maximum des constructions mesurée à partir du terrain naturel est fixée à : 
• habitation : 6 m à l’égout du toit 
• construction isolée (garages,…) liée à l’habitation principale 3 m à l’égout du toit 
• bâtiments d’activités : 8 m à l’égout du toit à l’exception des silos ou d’éléments techniques 
spécifiques (ex : boisseaux ) pour les quels une hauteur supérieure pourra être autorisée 
 
- Lorsque le toit comporte une petite croupe, ou des éléments d’architecture tels que lucarne, 
clocheton, tourelle…, l’égout de ces derniers n’est pas pris en compte dans le calcul de la hauteur. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas : 
 
- aux infrastructures techniques et équipements des services publics ou d’intérêt collectif, pour 
lesquels l’implantation est libre (ex : poste de transformation) lorsque les contraintes liées à ces 
ouvrages l’exigent. 
 
 
 

A 11 ASPECT EXTERIEUR 
 
- Les architectures étrangères à la région ou portant atteinte par leur aspect à l’environnement sont 
interdites. 
 
- Les constructions nouvelles, les extensions ou améliorations de bâtiments existants doivent respecter 
les caractéristiques de l’architecture traditionnelle locale notamment en ce qui concerne : 

• les volumes 
• la morphologie, la couleur, la pente des toits 
• le rythme, le traitement et les proportions des ouvertures 
• le traitement et la coloration des façades 
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Construction à usage d’habitation : 
 
Forme : 
 
- Les toitures doivent être à deux pans minimum. 
Néanmoins ; 

• les annexes (vérandas, remises, abris de 
jardin, garages,…) peuvent avoir un toit à 
un seul pan si elles sont contiguës à un 
bâtiment principal,  

• les dépendances peuvent avoir un toit à un 
seul pan si leur surface hors œuvre brute 
est inférieure à 20 m² ou une largeur 
inférieure à 3 m. 

 
• La pente des toits des bâtiments à usage d’habitation doit être comprise entre 30° et 45° selon 

le type de couverture employé. Pour les dépendances la pente peut être ramenée à 20°. 
 

• Toute extension ou surélévation jouxtant une construction existante doit s’harmoniser à la 
composition existante, indépendamment des pentes de toiture définies dans le point précédent. 

 
• Les constructions doivent respecter la topographie existante en évitant les accumulations de 

terre formant butte. Les remblais constitués contre la construction ne peuvent dépasser une 
pente de 15 %.  

 
• Le niveau de plancher habitable inférieur ne peut dépasser une hauteur de 0,6 m par rapport au 

terrain naturel. Lorsque le terrain est en contrebas de la voie, ce plancher peut être au niveau 
de cette voie si l’espace résiduel entre celle-ci et la construction est remblayé. Ces dispositions 
ne s’appliquent pas dans le cas de terrain à forte pente. 

 
 
Matériaux et couleurs : 
 

• Les matériaux de couverture doivent s’harmoniser avec ceux des constructions traditionnelles 
de la commune : ton terre cuite vieillie. 

 
• La reproduction peinte ou dessinée de matériaux sont interdites. 

 
• Pour les revêtements des façades sont recommandés les tons « chaux naturelle », «  pierre de 

pays ». L’emploi sans enduit des matériaux destinés à être recouverts tels que les carreaux de 
plâtre , parpaings agglomérés, etc… est interdit pour les façades et les murs de clôture. 

 
- Ces dispositions ne s’appliquent pas aux vérandas ou aux constructions présentant des innovations 
technologiques en matière de chauffage (ex : énergie solaire) qui pourront être autorisées, sous réserve 
de la prise en compte de l’environnement. 
 
Clôtures : 
 

• La hauteur des clôtures doit s’harmoniser à celle des clôtures avoisinantes. 
 

• Les murs-pleins sont autorisés dans la mesure où leur hauteur totale en façade sur rue 
n’excède pas 1,6 m et 2 m en limite séparative. Des hauteurs supérieures pourront être 

bâtiment principal 

annexe 
bâtiment principal 

Dépendance
> 
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autorisées dans le cas de continuité avec une clôture existante de hauteur supérieure et dans un 
souci de cohérence paysagère et architecturale. 

 
• Lorsque les clôtures sont constituées d’un mur-bahut, la hauteur de celui-ci ne doit pas 

dépasser 0,6 m. 
 

• Les clôtures de matériaux ciment seront peintes ou enduites et s’harmoniseront avec le ton du 
bâtiment. 

 
Bâtiments d’activités : 
 
Matériaux et couleurs 
 

• Les bardages seront teintés ton mat, les matériaux de construction destinés à être revêtus 
(parpaings agglomérés, briques creuses, …) ne peuvent être laissés apparents. 

 
 
Equipements d’intérêt général : 
 
- Les équipements de superstructure d’intérêt général peuvent observer des dispositions différentes de 
celles énoncées ci-dessus, si elles ne sont pas de nature à porter atteinte au site naturel, aux paysages et 
à l’intérêt des lieux avoisinants. 
 
 
 

A 12 STATIONNEMENT 
 
- Le stationnement correspondant aux besoins des constructions ou installations doit être assuré en 
dehors des voies publiques et des voies privées susceptibles d’être affectées à la circulation publique.  
 
 

A 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  
 
Espaces Boisés Classés : Les Espaces Boisés Classés figurant aux documents graphiques sont soumis 
aux dispositions de l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme 
 
Dépôts, stockages et bâtiments d’activité : Ces implantations devront être accompagnées d’un 
traitement végétal favorisant leur insertion dans le paysage 
 
 

 
Espaces libres d’un terrain construit : 

• Haies : les haies vives seront constituées d’essences locales 
 
 

non 

non oui 
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SECTION III 
POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

 
 

A 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de C.O.S. 
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